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1

(Actes dont la publication est une condition de leur applicabilité)

RÈGLEMENT (CEE) N° 957/70 DU CONSEIL
du 26 mai 1970

établissant, dans le secteur viti-vinicole, les règles générales relatives à l'octroi des
restitutions à l'exportation et les critères de fixation de leur montant

selon certains principes ; que, à cette fin , il convient
de prendre en considération, en ce qui concerne les
prix pratiqués dans le commerce international , les
cours constatés sur les marchés des pays tiers et les
prix pratiqués dans les pays de destination, ainsi
que les prix constatés à la production dans les pays
tiers et les prix d'offre franco frontière de la Com­
munauté ; que, en ce qui concerne les prix dans la
Communauté, il convient de se fonder sur les prix
pratiqués qui se révèlent les plus favorables pour
l'exportation ;

considérant qu' il est nécessaire de prévoir la possi­
bilité d'une différenciation du montant des restitu­
tions selon la destination des produits , en raison
des conditions particulières d'importation dans cer­
tains pays de destination ;

considérant que, afin de donner aux exportateurs
de la Communauté une certaine garantie en ce qui
concerne la stabilité des restitutions et de la liste des
produits bénéficiant d'une restitution, il convient de
prévoir que la fixation des restitutions aura lieu selon
une périodicité déterminée en fonction des usages
commerciaux ;

considérant que, afin d'éviter des distorsions de
concurrence, il est nécessaire que le régime adminis­
tratif auquel sont soumis les opérateurs soit le même
dans toute la Communauté,

LE CONSEIL DES COMMUNAUTÉS EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté économique
européenne,

vu le règlement (CEE) n° 816/70 du Conseil , du
28 avril 1970, portant dispositions complémentai­
res en matière d'organisation commune du marché
viti-vinicole ( 1 ), et notamment son article 10 para­
graphes 1 et 3 ,

vu la proposition de la Commission,

considérant que les restitutions à l'exportation des
produits soumis à l'organisation commune du mar­
ché viti-vinicole doivent être fixées suivant certains
critères permettant de couvrir la différence entre les
prix de ces produits dans la Communauté et dans le
commerce international ; que, à cet effet, il est né­
cessaire de tenir compte, d'une part, de la situation
de l'approvisionnement en ce qui concerne les pro­
duits considérés et des prix de ces produits dans la
Communauté et, d'autre part, de la situation des
prix pratiqués dans le commerce international ;

considérant que l'octroi de restitutions peut être
limité à l'exportation de certains des produits visés à
l'article 1 er paragraphe 2 du règlement (CEE) n°
816/70 ; qu'il convient de le limiter aux produits vi­
sés à l'article 1 er paragraphe 2 sous a) et b ) dudit
règlement en raison de leur importance économique
particulière ;

considérant que, étant donné la disparité des prix
auxquels les produits en question sont offerts, il
convient, afin de couvrir la différence entre les prix
pratiqués dans le commerce international et ceux
pratiqués dans la Communauté, de tenir compte des
frais d'approche ;

considérant que, pour permettre d'observer leur évo­
lution, il est nécessaire que les prix soient établis

A ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT :

Article premier

1 . Le présent règlement établit les règles relatives
à la fixation et à l'octroi des restitutions à l'expor­
tation pour les produits visés à l'article 1 er paragra­
phe 2 du règlement (CEE) n° 816/70 .H JO no L 99 du 5 . 5 . 1970, p. 1 .
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2. Les restitutions ne peuvent être accordées que
pour les produits suivants :

N" du tarif
douanier commun Désignation des marchandises

a) 22.04 Moûts de raisins partiellement
fermentés, même mutés autrement
qu'à l'alcool

Vins de raisins frais ; moûts de
raisins frais mutés à l'alcool (y
compris les mistelles)

22.05

b ) 08.04 A II

ex 22.10

Raisins frais autres que de table

Vinaigres comestibles de vin

a ) des cours constatés sur les marchés des pays­
tiers ;

b ) des prix les plus favorables à l'importation en
provenance des pays tiers , pratiqués dans les pays
tiers de destination ;

c ) des prix à la production constatés dans les pays
tiers exportateurs, compte tenu, le cas échéant,
des subventions accordées par ces pays ;

d ) des prix d'offre franco frontière de la Commu­
nauté.

i

Article 4

Lorsque la situation du commerce international ou
les exigences spécifiques de certains marchés le ren­
dent nécessaire, la restitution pour la Communauté
peut, pour un produit déterminé, être différenciée
suivant la destination .

Article 5

La périodicité selon laquelle sont fixés la liste des
produits pour lesquels une restitution est effective­
ment accordée ainsi que le montant de cette restitu­
tion , est arrêtée selon la procédure prévue à l'arti­
cle 7 du règlement n° 24 portant établissement gra­
duel d'une organisation commune du marché viti­
vinicole ( 1 ).

Article 6

1 . La restitution est payée lorsque la preuve est
apportée que les produits :

a ) ont été exportés hors de la Communauté,

b ) sont d'origine communautaire, sauf en cas d'ap­
plication des dispositions de l'article 7 .

2 . En cas d'application des dispositions de l'arti­
cle 4, la restitution est payée dans les conditions pré­
vues au paragraphe 1 , à condition que la preuve soit
apportée que le produit a atteint la destination pour
laquelle la restitution a été fixée.
Toutefois , il peut être prévu des dérogations à cette
règle, selon la procédure visée au paragraphe 3 , sous
réserve de conditions à déterminer, de nature à offrir
des garanties équivalentes .

3 . Des dispositions complémentaires peuvent être
arrêtées selon la procédure prévue à l'article 7 du
règlement n° 24.

Article 7

1 . Aucune restitution n'est accordée lors de l'ex­
portation de produits visés à l'article 1er paragra

Article 2

Les restitutions sont fixées en prenant en considé­
ration les éléments suivants :

a) situation et perspectives d'évolution :

— sur le marché de la Communauté, en ce qui
concerne les prix des produits visés à l'arti­
cle 1 er paragraphe 2 et les disponibilités,

— dans le commerce international, en ce qui
concerne les prix de ces produits ;

b ) frais de commercialisation et frais de transport
les plus favorables à partir des marchés de la
Communauté jusqu'aux ports ou autres lieux
d'exportation de la Communauté, ainsi que frais
d'approche jusqu'aux pays de destination ;

c) objectifs de l'organisation commune du marché
viti-vinicole, qui sont d'assurer à ce marché une
situation équilibrée et un développement naturel
sur le plan des prix et des échanges ;

d) intérêt qu'il y a d'éviter des perturbations sur le
marché de la Communauté ;

e) aspect économique des exportations envisagées .

Article 3

1 . Les prix sur le marché de la Communauté sont
établis compte tenu des prix pratiqués qui se révè­
lent les plus favorables pour l'exportation.

2. Les prix dans le commerce international sont
établis compte tenu : (*) JO n« 30 du 20. 4 . 1962, p. 989/62.
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phe 2, importés de pays tiers et réexportés vers des
pays tiers, sauf si l'exportateur apporte la preuve :

a ) de l'identité entre le produit à exporter et le pro­
duit importé préalablement,

b ) de la perception des droits de douane et, le cas
échéant, de la taxe compensatoire lors de l'im­
portation de ce produit.

2 . Dans ce cas, la restitution est égale, pour cha­
que produit, au droit de douane et à la taxe com­

pensatoire perçus lors de l'importation si la somme
de ces deux charges est égale ou inférieure à la res­
titution applicable le jour de l'exportation ; si cette
somme est supérieure à la restitution applicable le
jour de l'exportation, la restitution est égale à cette
dernière .

Article 8

Le présent règlement entre en vigueur le 1 er juin
1970.

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable
dans tout État membre.

Fait à Bruxelles, le 26 mai 1970 .
Par le Conseil

Le président
Ch. HÉGER
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RÈGLEMENT (CEE) N° 958/70 DU CONSEIL
du 26 mai 1970

définissant les conditions d'application des mesures de sauvegarde dans le secteur
viti-vinicole

LE CONSEIL DES COMMUNAUTES EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté économique
européenne,

vu le règlement (CEE) n° 816/70 du Conseil , du
28 avril 1970, portant dispositions complémentaires
en matière d'organisation commune du marché viti­
vinicole ( 1 ), et notamment son article 14 paragra­
phe 1 ,

vu la proposition de la Commission,

considérant que le règlement (CEE) n° 816/70 pré­
voit, dans son article 14 paragraphe 1 , la possibilité
de prendre des mesures appropriées si , dans la
Communauté, le marché d'un ou de plusieurs des
produits visés à son article 1er paragraphe 2 subit ou
est menacé de subir, du fait des importations ou des
exportations, des perturbations graves susceptibles de
mettre en péril les objectifs de l'article 39 du traité ;
que ces mesures sont relatives aux échanges avec les
pays tiers et que la fin de leur application est déter­
minée par la disparition de la perturbation ou de
la menace de perturbation ;

considérant qu'il appartient au Conseil de définir
les modalités d'application de l'article 14 paragra­
phe 1 dudit règlement, ainsi que les cas et les limites
dans lesquels les États membres peuvent prendre des
mesures conservatoires ;

considérant qu'il convient, par conséquent, de définir
les éléments principaux permettant d'apprécier si ,
dans la Communauté, le marché est gravement per­
turbé ou est menacé de l'être ;

considérant que, le recours à des mesures de sauve­
garde dépendant de l'influence exercée par les échan­
ges avec les pays tiers sur le marché de la Commu­
nauté, il est nécessaire d'apprécier la situation de ce
marché en tenant compte, en plus des éléments pro­
pres au marché même, des éléments ayant trait à
l'évolution de ces échanges ;

considérant qu'il convient de définir les mesures
pouvant être prises en application de l'article 14 du
règlement (CEE) n° 816/70 ; que ces mesures doi­
vent être de nature à remédier aux perturbations
graves du marché et à éliminer la menace de telles
perturbations ; qu'elles doivent pouvoir être propor­

tionnées aux circonstances, afin d'éviter qu'elles
n'aient des effets autres que ceux souhaités -;

considérant que le mécanisme du marché dans le
secteur viti-vinicole comporte un régime de certificats
d'importation ; que l'existence de ce régime conduit
à définir les règles selon lesquelles des mesures , de
nature conservatoire à l'échelon commnautaire, peu­
vent être décidées à la suite d'un examen sommaire
de la situation ;

considérant qu'il y a lieu de limiter le recours d'un
État membre à l' article 14 du règlement (CEE) n°
816/70 au cas où le marché de cet État, à la suite
d'une appréciation fondée sur les éléments visés ci­
dessus, est considéré comme répondant aux condi­
tions dudit article ; que les mesures susceptibles
d'être prises dans ce cas doivent être de nature à
éviter que la situation du marché ne se détériore
davantage ; que, toutefois, elles doivent avoir un
caractère conservatoire ; que ce caractère conserva­
toire des mesures nationales ne justifie leur appli­
cation que jusqu'à l'entrée en vigueur d'une déci­
sion communautaire en la matière ;

considérant qu'il incombe à la Commission de sta­
tuer sur les mesures communautaires de sauvegarde,
à prendre à la suite de la demande d'un État mem­
bre, dans un délai de vingt-quatre heures suivant la
réception de cette demande ; que, pour permettre à la
Commission d'apprécier la situation du marché avec
un maximum d'efficacité, il est nécessaire de prévoir
des dispositions assurant qu'elle sera informée le
plus tôt possible de l'application de mesures conser­
vatoires par un État membre ; qu'il convient, dès
lors, de prévoir que ces mesures seront notifiées
à la Commission dès qu'elles seront décidées et que
cette notification est à considérer comme une de­
mande au sens de l'article 14 paragraphe 2 du
règlement (CEE) n° 816/70,

A ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT :

Article premier

Pour apprécier si , dans la Communauté, le marché
d'un ou de plusieurs des produits visés à l'article 1 er
paragraphe 2 du règlement (CEE) n° 816/70 subit ou
est menacé de subir, du fait des importations ou des
exportations, des perturbations graves susceptibles de
mettre en péril les objectifs de l'article 39 du traité,
il est tenu compte en particulier, outre des critères
prévus à l'article 14 paragraphe 1 deuxième alinéa
dudit règlement :H JO no L 99 du 5 . 5 . 1970, p. 1 .
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a ) du volume des exportations réalisées ou prévi­
sibles ;

b ) des disponibilités de produits existant sur le
marché de la Communauté ;

c) des prix constatés sur le marché de la Commu­
nauté, ou de l'évolution prévisible de ces prix, et
notamment de leur tendance à une hausse exces­
sive ou, pour les produits qui ne font pas l'objet
d'un régime d'intervention, de leur tendance à
une baisse excessive ;

d ) des quantités de produits pour lesquels des me­
sures d'intervention risquent de devoir être prises ,
si la situation visée in limine se présente du fait
des importations .

Article 2

conditions requises pour l'application de l'article 14
paragraphe 2 du règlement (CEE) n° 816/70 sont
réunies . Elle notifie sa décision aux États membres et
la rend publique par affichage à son siège.

Cette décision entraîne pour les produits en cause
et à partir de l'heure indiquée à cette fin, cette heure
étant postérieure à la notification, la suspension pro­
visoire de la délivrance des certificats .

Cette décision est, sans préjudice des dispositions
de l' article 14 paragraphe 2 deuxième phrase du rè­
glement (CEE) n° 816/70, applicable au maximum
pendant quarante-huit heures .

Article 4

1 . Un État membre peut prendre, à titre conser­
vatoire, une ou plusieurs mesures lorsqu'il estime, à
la suite d'une appréciation fondée sur les éléments
indiqués à l'article 1 er, que la situation visée à l'ar­
ticle 14 paragraphe 1 du règlement (CEE) n° 816/70
se présente sur son territoire .

Les mesures conservatoires consistent :

a ) à suspendre totalement ou partiellement la déli­
vrance des certificats d' importation,

b ) à suspendre les exportations,

c) à exiger la consignation de taxes à l'exportation
ou la constitution d'un cautionnement égal à leur
montant.

La mesure visée sous c ) n'entraîne la perception des
taxes que s'il en est ainsi décidé en application de
l' article 14 paragraphe 2 ou 3 - du règlement (CEE)
n° 816/70 .

Les dispositions de l' article 2 paragraphe 2 du pré­
sent règlement sont applicables .

2 . Les mesures conservatoires sont notifiées à la
Commission par message télex dès qu'elles sont déci­
dées . Cette notification vaut demande au sens de
l' article 14 paragraphe 2 du règlement (CEE) n°
816/70 . Ces mesures ne sont applicables que jusqu'à
l'entrée en vigueur de la décision prise par la Com­
mission sur cette base .

Article S

Le présent règlement entre en vigueur le 1 er juin
1970 .

1 . Les mesures qui peuvent etre prises en appli­
cation de l'article 14 paragraphes 2 et 3 du règle­
ment (CEE) n° 816/70, lorsque la situation visée au
paragraphe 1 dudit règlement se présente, sont :

a ) la cessation totale ou partielle de la délivrance des
certificats d'importation qui entraîne l'irreceva­
bilité des demandes nouvelles ;

b ) le rejet total ou partiel des demandes de délivran­
ce de certificats qui sont en instance ;

c ) la suspension des exportations ;

d ) la perception de taxes à l'exportation .

2 . Ces mesures ne peuvent être prises que dans la
mesure et pour la durée strictement nécessaires . Elles
ne peuvent porter que sur des produits en provenance
ou à destination des pays tiers . Elles peuvent être
limitées à certaines provenances , origines , destina­
tions, qualités ou présentations . Elles peuvent être
limitées aux importations à destination ou aux ex­
portations en provenance de certaines régions de la
Communauté .

3 . Le rejet des demandes visées au paragraphe 1
est applicable à celles déposées pendant les pé­
riodes au cours desquèlles la suspension visée à l'ar­
ticle 3 ou à l'article 4 a été appliquée .

Article 3

La Commission peut, après un examen sommaire de
la situation effectué sur la base des éléments indi­
qués à l'article 1 er, constater par décision que les

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable
dans tout État membre.

Fait à Bruxelles, le 26 mai 1970 .
Par le Conseil

Le président
Ch. HÉGER
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RÈGLEMENT (CEE) N° 959/70 DU CONSEIL
du 26 mai 1970

autorisant le coupage des vins rouges allemands avec des vins rouges importés

LE CONSEIL DES COMMUNAUTÉS EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté économique
européenne,

vu Je règlement (CEE) n° 816/70 du Conseil , du
28 avril 1970, portant dispositions complémentaires
en matière d'organisation commune du marché viti­
vinicole (*), et notamment son article 26 paragra­
phe 4,

vu la proposition de la Commission,

considérant que, en vertu de l'article 26 paragraphe 4
du règlement (CEE) n° 816/70 , le coupage d'un vin
importé avec un vin de la Communauté est interdit,
sauf dérogation à décider par le Conseil ;

considérant que, pour rester compétitifs, les vins
rouges allemands , faibles en couleur, doivent être
coupés avec des vins rouges importés ;

considérant que, afin d'éviter les abus, cette pratique
doit être strictement réglementée,

A ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT :

Article premier

1 . Les vins rouges allemands peuvent être coupés
avec des vins rouges en provenance des pays tiers .
2 . La part des vins rouges de coupage importés
ne peut dépasser 15 % du volume du vin allemand
mis en œuvre .

3 . Ne peuvent être utilisés pour le coupage que
les vins rouges importés ayant :
a ) un titre alcoométrique total non inférieur à 12° et
non supérieur à 15° et

b ) une teneur en extrait sec exempt de sucre non
inférieure à 28 g/1 et non supérieure à 35 g/1 .

Article 2

Les dispositions de l'article 1er sont applicables pen­
dant une période de transition expirant au plus
tard le 30 juin 1979 .

Article 3

Le présent règlement entre en vigueur le 1er juin
1970 .

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable
dans tout État membre .

Fait à Bruxelles, le 26 mai 1970 .
Par le Conseil

Le président
Ch. HÉGER

(!) JO no L 99 du 5 . 5 . 1970 , p. 1 .
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RÈGLEMENT (CEE) N° 960/70 DE LA COMMISSION
du 27 mai 1970

fixant les prélèvements applicables aux céréales, aux farines et aux gruaux et semoules
de froment ou de seigle

LA COMMISSION DES COMMUNAUTES
EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté économique
européenne,

vu le règlement n° 120/67/CEE du Conseil, du
13 juin 1967, portant organisation commune des
marchés dans le secteur des céréales ( 1 ), modifié en
dernier lieu par le règlement (CEE) n° 2463/69 (2 ),
et notamment son article 13 paragraphe 5,

considérant que les prélèvements applicables à l'im­
portation des céréales, des farines de blé et de seigle
et des gruaux et semoules de blé ont été fixés par
le règlement (CEE) n° 2218/69 (*) et tous les règle­
ments ultérieurs qui l'ont modifié ;

considérant que l'application des modalités rappelées
dans le règlement (CEE) n° 2218/69 aux prix d'offre

et aux cours de ce jour dont la Commi ision a eu
connaissance, conduit à modifier les prélèvements
actuellement en vigueur comme il est indiqué à l'an­
nexe du présent règlement,

A ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT :

Article premier

Les prélèvements à percevoir à l'importation des
produits visés à l' article 1er sous a), b) et c) du
règlement n° 120/67/CEE sont fixés au tableau en
annexe .

Article 2

Le présent règlement entre en vigueur le 28 mai
1970.

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable
dans tout État membre.

Fait à Bruxelles, le 27 mai 1970.
Par la Commission

Le vice-président
S. L. MANSHOLT

(*) JO no 117 du 19. 6. 1967, p. 2269/67 .
(*) JO no L 312 du 12. 12. 1969, p. 3 .
(») JO no L 281 du 8 . 11 . 1969, p. 1 .
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ANNEXE

du règlement de la Commission, du 27 mai 1970, fixant les prélèvements applicables aux
céréales, aux farines et aux gruaux et semoules de froment ou de seigle

Numéro du
tarif douanier
commun

Désignation de la marchandise
Unités

de compte
par tonne

10.01 A Froment tendre et méteil 58,68
10.01 B Froment dur 61,83 (»)
10.02 Seigle 48,48
10.03 Orge 54,19
10.04 Avoine 33,60
10.05 A Maïs hybride destiné à l'ensemen­

cement 34,24 (2 )
10.05 B Autre maïs 34,24
10.07 A Sarrasin 0
10.07 B Millet 40,78
10.07 C Graines de sorgho et dari 43,18
10.07 D Autres céréales 0
11.01 A Farines de froment (blé)

et de méteil 63,10
11.01 B Farine de seigle 78,33
11.02 Ala Gruaux et semoules de froment

(blé dur) 105,36
11.02 A I b Gruaux et semoules de froment

(blé tendre) 67,20

(') Pour le froment dur, originaire du Maroc et transporté directement de ce
pays dans la Communauté, le prélèvement est diminué de 0,50 U.C. /t.

(*) Au plus 4 % de la valeur en douane.
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RÈGLEMENT (CEE) N° 961/70 DE LA COMMISSION
du 27 mai 1970

fixant les primes s'ajoutant aux prélèvements pour les céréales et le malt

aux prélèvements, actuellement en vigueur, doivent
être modifiées conformément aux tableaux annexés
au présent règlement,

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS
EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté économique
européenne,

vu le règlement n° 120/67/CEE du Conseil, du
13 juin 1967, portant organisation commune des
marchés dans le secteur des céréales ( 1 ), modifié en
dernier lieu par le règlement (CEE) n° 2463/69 (2 ),
et notamment son article 15 paragraphe 5,

considérant que les primes s'ajoutant aux prélève­
ments pour les céréales et le malt ont été fixées
par le règlement (CEE) n° 1593/69 (8) et tous les
règlements ultérieurs qui l'ont modifié ;

considérant que, en fonction des prix caf et des prix
caf d'achat à terme de ce jour, les primes s'ajoutant

A ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT :

Article premier

Le barème des primes qui s'ajoutent aux prélève­
ments fixés à l'avance pour les importations de
céréales et de malt visé à l'article 15 du règlement
n° 120/67/CEE est fixé comme indiqué aux tableaux
annexés au présent règlement.

Article 2

Le présent règlement entre en vigueur le 28 mai
1970 .

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable
dans tout État membre.

Fait à Bruxelles, le 27 mai 1970.
Par la Commission

Le vice-président
S. L. MANSHOLT

(!) JO n° 117 du 19. 6. 1967, p. 2269/67.
(■) JO no L 312 du 12. 12. 1969, p. 3 .
(») JO no L 203 du 13 . 8 . 1969, p. 3 .
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ANNEXE

du règlement de la Commission, du 27 mai 1970, fixant les primes s'ajoutant aux
prélèvements pour les céréales et le malt

A. Céréales

(U.C. / tonne)

Numéro du
tarif douanier
commun

Désignation de la marchandise
Courant

S

le terni .

6

2e term .
7

3* term .
S

10.01 A Froment tendre et méteil 0 0 0 0

10 01 B Froment dur 0 0 U 0
10.02 Seigle 0 0 0 0

10.03 Orge 0 0 0 1,50
10.04 Avoine 0 0 0 0

10.05 A Maïs hybride destiné à l'ensemen 0 0,30 0,30 0
cement

10.05 B Autre maïs 0 0,30 0,30 0

10.07 A Sarrasin 0 0 0 0

10.07 B Millet 0 0 0 0

10.07 C Graines de sorgho et dari 0 0 0 0

10.07 D Non dénommés 0 0 0 0

B. Malt

(U.C. / 100 kg)

Numéro du
tarif douanier
commun

Désignation de la marchandise
Courant

5
1 *r term.

6
2' term.

7
J* term.

8
4* term.

9

11.07

A I (a)
Malt de froment (blé), non torré­
fié, présenté sous forme de farine

0 0 0 0 0'

11.07

A I (b)
Malt de froment (blé), non torré­
fié, présenté autrement que sous
forme de farine

0 0 0 0 0

11.07
A II ( a )

Malt autre que de froment (blé ),
non torréfié, présenté sous for­
me de farine

0 0 0 0,267 0,267

11.07

A II (b )
Malt autre que de froment (blé),
non torréfié, présenté autrement
que sous forme de farine

0 0 0 0,200 0,200

11.07 B Malt torréfié 0 0 0 0,233 0,233
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RÈGLEMENT (CEE) N° 962/70 DE LA COMMISSION
du 27 mai 1970

modifiant le correctif applicable à la restitution pour les céréales

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS
EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté économique
européenne,

vu le règlement n° 120/67/CEE du Conseil , du
13 juin 1967, portant organisation commune des
marchés dans le secteur des céréales ('), modifié en
dernier lieu par le règlement (CEE) n° 2463/69 ( 2),
et notamment son article 16 paragraphe 2 quatrième
alinéa deuxième phrase,

considérant que le correctif applicable à la restitu­
tion pour les céréales a été fixé par le règlement
(CEE) n° 915/70 (3 ) et tous les règlements ultérieurs
qui l'ont modifié ;

considérant que, en fonction des prix caf et des
prix caf d'achat à terme de ce jour et compte
tenu de l'évolution prévisible du marché pour le blé

tendre, il est nécessaire de modifier le correctif appli­
cable à la restitution pour les céréales, actuellement
en vigueur,

A ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT :

Article premier

Le correctif applicable aux restitutions fixées à
l' avance pour les exportations de céréales , visé à
l'article 16 paragraphe 4 du règlement n° 120/67/
CEE, est modifié conformément au tableau annexé
au présent règlement.

Article 2

Le présent règlement entre en vigueur le 28 mai
1970 .

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable
dans tout État membre.

Fait à Bruxelles, le 27 mai 1970 .
Par la Commission

Le vice-président
S. L. MANSHOLT

(») JO n" 117 du 19. 6 . 1967, p. 2269/67.
(*) JO no I. 312 du 12. 12. 1969, p. 3 .
(*) JO no L 110 du 22 . 5 . 1970, p. 5 .

ANNEXE

du règlement de la Commission, du 27 mai 1970, modifiant le correctif applicable à la
restitution pour les céréales

(U.C. 1 tonne )

Numéro du
tarif douanier
commun

Désignation de la marchandise
Courant

5
1 er term.

6

2e term .

7

3e term .
8

10.01 A Froment tendre et méteil 0 0 0 0

10.01 B Froment dur 0 0 0 0

10.02 Seigle 0 0 0 0

10.03 Orge 0 0 0 0

10.04 Avoine 0 0 0 0

10.05 B Autre maïs 0 0 0 0
10.07 B Millet 0 0 0 0
10.07 C Graines de sorgho et dari 0 0 0 0
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REGLEMENT (CEE) N° 963/70 DE LA COMMISSION
du 27 mai 1970

fixant les prélèvements à l'importation pour le sucre blanc et le sucre brut

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS
EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté économique
européenne,

vu le règlement n° 1009/67/CEE du Conseil , du
18 décembre 1967, portant organisation commune
des marchés dans le secteur du sucre (*), modifié en
dernier lieu par le règlement (CEE) n° 853/70 (2 ),
et notamment son article 14 paragraphe 7,
considérant que les prélèvements applicables à l'im­
portation de sucre blanc et de sucre brut ont été fixés
par le règlement (CEE) n° 1595/69 (3), et tous les
règlements ultérieurs qui l'ont modifié ;
considérant que l'application des règles et moda­
lités rappelées dans le règlement (CEE) n° 1595/69
aux données dont la Commission dispose actuelle­

ment conduit à modifier les prélèvements actuelle­
ment en vigueur comme il est indiqué à l'annexe du
présent règlement,

A ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT :

Article premier

Les prélèvements visés à l'article 14 paragraphe 1 du
règlement n° 1009/67/CEE sont, pour le sucre brut
de la qualité type et le sucre blanc, fixés comme
indiqué à l'annexe du présent règlement.

Article 2

Le présent règlement entre en vigueur le 28 mai
1970 .

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable
dans tout État membre.

Fait à Bruxelles, le 27 mai 1970 .
Par la Commission

Le vice-président
S. L. MANSHOLT

( x ) JO no 308 du 18 . 12 . 1967, p. 1 .
(2 ) JO no L 103 du 13 . 5 . 1970, p. 2 .
(3) JO no L 203 du 13 . 8 . 1969, p. 6.

ANNEXE

(U.C. / 100 kg)

Numéro du
tarif douanier
commun

Désignation des marchandises Montant
du prélèvement

17.01 Sucres de betterave et de canne, à l'état solide :

A. dénaturés :

I. sucre blanc 16,57
II . sucre brut 12,97 H

B. non dénaturés :

I. sucre blanc 16,57
II . sucre brut 12,97 H

(') Le présent montant est applicable au sucre brut d'un rendement de 92 % . Si le rendement du sucre brut
importé s'écarte de 92 % , le montant du prélèvement applicable est calculé conformément aux dispositions
de l'article 2 du règlement (CEE) n° 837/68 .
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RÈGLEMENT (CEE) N° 964/70 DE LA COMMISSION
du 27 mai 1970

fixant le prélèvement à l'importation pour la mélasse

données dont la Commission dispose actuellement
conduit à modifier le prélèvement actuellement en
vigueur comme il est indiqué à l'annexe du présent
règlement,

A ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT :

Article premier

Le prélèvement visé à l'article 14 paragraphe 1 du
règlement n° 1009/67/CEE est, pour la mélasse, fixé
comme indiqué à l'annexe du présent règlement.

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS
EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté économique
européenne,

vu le règlement n° 1009/67/CEE du Conseil, du 18
décembre 1967, portant organisation commune des
marchés dans le secteur du sucre ( 1 ), modifié en
dernier lieu par le règlement (CEE) n° 853/70 (2), et
notamment son article 14 paragraphe 7,

considérant que le prélèvement applicable à l'im­
portation de mélasse a été fixé par le règlement
(CEE) n° 1605/69 (3) et tous les règlements ultérieurs
qui l'ont modifié ;

considérant que l'application des règles et modalités
rappelées dans le règlement (CEE) n° 1605/69 aux

Article 2

Le présent règlement entre en vigueur le 28 mai
1970 .

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable
dans tout État membre.

Fait à Bruxelles, le 27 mai 1970.
Par la Commission

Le vice-président
S. L. MANSHOLT

ANNEXE

(U.C. / 100 kg)

Numéro du
tarif douanier
commun

Désignation des marchandises Montant
du prélèvement

17.03 Mélasse, même décolorée 0

(*) JO no 308 du 18. 12. 1967, p. 1 .
(2) JO no L 103 du 13 . 5 . 1970, p. 2.
(3 ) JO no L 205 du 14. 8 . 1969, p. 19.
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RÈGLEMENT (CEE) N° 965/70 DE LA COMMISSION
du 27 mai 1970

fixant les restitutions à l'exportation pour le sucre blanc et le sucre brut en l'état

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS
EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté économique
européenne,

vu le règlement n° 1009/67/CEE du Conseil , du
18 décembre 1967, portant organisation commune
des marchés dans le secteur du sucre ( 1 ), modifié en
dernier lieu par le règlement (CEE) n° 853 /70 (2 ),
et notamment son article 17 paragraphe 2 dernier
alinéa première phrase,

considérant que, en vertu de l'article 17 du règlement
n° 1009/67/CEE, la différence entre les cours ou les
prix sur le marché mondial des produits visés à
l'article 1er paragraphe 1 sous a) dudit règlement et
les prix de ces produits dans la Communauté peut
être couverte par une restitution à l'exportation ;

considérant que, aux termes du règlement (CEE)
n° 766/68 du Conseil , du 18 juin 1968 , établissant
les règles générales concernant l'octroi des restitutions
a l'exportation de sucre (3), modifié en dernier lieu
par le règlement (CEE) n° 394/70 ( 4), les restitutions
pour les sucres blanc et brut non dénaturés et expor­
tés en l'état, doivent être fixées compte tenu de la
situation sur le marché communautaire et sur le
marché mondial du sucre et notamment des éléments
de prix et de coûts visés à l'article 3 dudit règlement ;
que, conformément au même texte, il y a lieu de
tenir compte également de l'aspect économique des
exportations envisagées ;

considérant que, pour le sucre brut, la restitution doit
être fixée pour la qualité type ; que celle-ci est
définie à l'article 1 er du règlement (CEE) n° 431/68
du Conseil , du 9 avril 1968 , déterminant la qualité
type pour le sucre brut et le lieu de passage en fron­
tière de la Communauté pour le calcul des prix caf
dans le secteur du sucre (5 ) ; que cette restitution est,
en outre, fixée conformément à l'article 5 para­
graphe 2 du règlement (CEE) n° 766/68 ;

considérant que la situation du marché mondial ou
les exigences spécifiques de certains marchés peuvent
rendre nécessaire la différenciation de la restitution
pour le sucre suivant sa destination ;
considérant que le règlement (CEE) n° 1586/69 du
Conseil , du 11 août 1969 ( 6), a défini certaines me­
sures relevant de la politique de conjoncture à
prendre dans le secteur agricole à la suite de la
dévaluation du franc français ; que, aux termes de
l'article 7 de ce règlement, dans le cas où des prix
de marché français sont à retenir, l'incidence de la
diminution visée à l'article 1 er dudit règlement doit
être prise en considération ;
considérant que, dans des cas particuliers, le mon­
tant de la restitution peut être fixé par des actes
de nature différente ;
considérant que la restitution doit être fixée toutes
les deux semaines ; qu'elle peut être modifiée dans
l'intervalle ;
considérant que l'application de ces règles à la
situation actuelle des marchés dans le secteur du
sucre, et notamment aux cours ou prix du sucre
dans la Communauté et sur le marché mondial,
conduit à fixer la restitution aux montants indiqués
à l'annexe ;
considérant que les mesures prévues au présent règle­
ment sont conformes à l'avis du Comité de gestion
du sucre,

A ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT :

Article premier
Les restitutions à l'exportation des produits visés à
l'article 1er paragraphe 1 sous a) du règlement
n° 1009/67/CEE, en l'état, et non dénaturés, sont
fixées comme indiqué à l'annexe du présent règle­
ment.

Article 2

Le présent règlement entre en vigueur le 28 mai
1970 .

Le present règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable
dans tout État membre.

Fait a Bruxelles, le 27 mai 1970 .
Par la Commission

Le vice-président
S. L. MANSHOLT

(6) JO n" L 202 du 12. 8 . 1969, p. 1(') JOno 308 du 18.12.1967, p. 1 .
( 2 ) JO no L 103 du 13 . 5 . 1970, p. 2 .
'3 ) JO no L 143 du 25 . 6. 1968, p. 6 .
( 4 ) JO no L 50 du 4. 3 . 1970, p. 1 .
( 5 ) JO no L 89 du 10. 4 . 1968 , p. 3 .
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ANNEXE

du règlement de la Commission, du 27 mai 1970, fixant les restitutions a l'exportation
pour le sucre blanc et le sucre brut en l'état

(U.C. par 100 kg )

Numéro
du tarif douanier

commun

Désignation des marchandises Montant
de la restitution

17.01 Sucres de betterave et de canne à l'état solide :

B. non dénaturés :

I. sucre blanc 13,00

II . sucre brut :

(a) sucres candis 11,65 (!)
(b ) autres sucres bruts 0 0)

i 1 ) Le présent règlement est applicable au sucre brut d'un , rendement de 92 %. Si le rendement du sucre brut
exporté s'écarte de 92 %, le montant de la restitution applicable est calculé conformément aux dispositions de
l'article 5 paragraphe 3 du règlement (CEE) n° 766/68.
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RAPPORT DU COMMISSAIRE AUX COMPTES POUR L'EXERCICE 1968,
JACQUES DE STAERCKE (C.E.C.A.)

En application de l'article 78 sexto du traité C.E.C.A. , le Commissaire aux comptes de
la C.E.C.A. a déposé, le 27 juin 1969, son rapport relatif à la régularité des opérations
comptables et à la gestion financière de la Haute Autorité pour l'exercice 1968 .
Le rapport comprend trois parties, la première centrée sur le rapport de surveillance, la
seconde sur l'analyse et les commentaires du bilan et du compte de gestion et la troi­
sième sur l'activité financière de la C.E.C.A.

Aux termes des dispositions en vigueur, le rapport, adressé au Conseil et à la Haute
Autorité, doit être communiqué par cette dernière au Parlement européen.

Note : Cette publication à « diffusion restreinte » est réservée aux spécialistes en la matière,
aux bibliothèques et aux universités et peut être demandée au
Service de renseignement et diffusion des documents
Commission des Communautés européennes
200, rue de la Loi,
1040 — Bruxelles
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